
   Liberté + Égalité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU BAS-RHIN 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau de l'Environnement et des Procédures Publiques 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

DEC du if DEL 2968 

pris au titre du livre V, titre 1° du code l'environnement, 
fixant des prescriptions complémentaires 
à la société KNAUF Industries à RHINAU 

LE PRÉFET DE LA RÉGION ALSACE 

PRÉFET DU BAS RHIN 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1° des parties réglementaires et législatives du 
Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU la demande présentée en date du 12 mai 2009 par la société KNAUF Industries située en zone 
industrielle Kehle à 67860 Rhinau portant sur des modifications des installations exploitées à la 
même adresse : 

VU le dossier technique annexé à la demande du 12 mai 2009 et notamment les plans ; 

VU les actes administratifs délivrés antérieurement (arrêtés préfectoraux, récépissés de déclaration) ; 

VU le rapport du 7 octobre 2009 de la Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de 
l’environnement chargée de l’inspection des installations classées ; 

VU l’avis du Conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques du 
4 novembre 2009 

CONSIDÉRANT que les activités exercées constituent des activités soumises à autorisation et à 
déclaration visées à la nomenclature des installations classées, 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de fixer des prescriptions d’implantation et d'exploitation des 
installations susvisées visant à garantir la préservation des intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du Code de l'environnement, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l’article L.512-1 du code de l'Environnement, l’autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 
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CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

que les modifications envisagées par la société KNAUF Industries constituent 

certains changements appréciables des conditions d'aménagement et d’exploitation 

prévues dans le dossier de demande d’autorisation ; 

que les mesures imposées à l’exploitant, notamment en matière de surveillance de la 

qualité des eaux souterraines, de qualité des rejets d'eaux résiduaires et celle des 

rejets atmosphériques, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés 

par les installations ; 

que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, 

prévues dans le dossier de demande et les meilleures techniques disponibles mises 

en œuvre, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

APRÈS communication au demandeur du projet d’arrêté statuant sur sa demande ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin ; 

ARRÊTE 

I - GÉNÉRALITÉS 

Article 1 - CHAMP D'APPLICATION 

La société KNAUF Industries, dont le siège social est situé Saint Etienne de Saint Geoirs -ZAC Grenoble — 

Air Parc à 38590 SAINT ETIENNE de SAINT GEOIRS est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à modifier ses installations exploitées en Zone industrielle Kehle — 

BP 25 à 67860 RHINAU sur le territoire de la commune de Rhinau et détaillées dans les articles suivants. 

L'établissement comprend les installations classées répertoriées dans le tableau suivant : 

  

  

Rubrique! Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de Volume 

l’installation autorisé 

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 167-C et 322-B-4. 

À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 

fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres Installation de 

2910-A2 D rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion chauffage et de 3,5 MW 

      
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 

avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation est : 

2) supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW   
production de vapeur 

  
  

 



  

à 
À 
  

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de 

l'installation 

Volume 

autorisé 
  

2661-1b 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) (transformation de) : 

1. Par des procédés exigeant des conditions particulières de 

température ou de pression (extrusion, injection, moulage, 

segmentation à chaud, densification, etc.}, la quantité de 

matière susceptible d'être traitée étant : 

b) Supérieure ou égale à 1 t/j, mais inférieure à 10 t/j   

Production : 

densification et 

moulage 

9 ti 

  

2661-2b 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) (transformation de) : 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, 

découpage, meulage, broyage, etc.), la quantité de matière 
susceptible d'être traitée étant : 

b) Supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 20 t/j 

Production : 

broyage 
4 ti; 

  

2662-b 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) (stockage de) : 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

b) Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur 1000 nm 

Stockage de matières 

expansibles 133 n° 

  

2663 - 1 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse 

totale unitaire est composée de polymères (matières 

plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques) (stockage de) : 

1. A l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de 

polyuréthanne, de polystyrène, etc., le volume susceptible 

d'être stocké étant : 

a) Supérieur ou égal à 2 000 m°   
Stockage de produits 

semi finis et finis 5 696 m° 

  

2920-2-b 

Installation de compression d’air fonctionnant à des pressions 

effectives supérieures à 10° Pa, la puissance absorbée étant : 

2 b) supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW : 
Compresseurs d'air 255 kW 

  

2921-1-a       Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air 

(installations de) 

1. Lorsque l’installation n’est pas du type "circuit primaire 

fermé" : 

a) la puissance thermique évacuée maximale étant supérieure 

Tour aéroréfrigérante   ou égale à 2 000 kW     3 047 kW     

Régime : À = Autorisation ; D = Déclaration. 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées 

Les prescriptions édictées au titre de la réglementation sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement, délivrées antérieurement, sont abrogées.
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Article 2 - CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier de demande en tout ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du 

présent arrêté et des règlements en vigueur. 

En ce qui concerne les prescriptions du présent arrêté, qui ne présentent pas un caractère précis en raison de 

leur généralité ou qui n’imposent pas de valeurs limites, l’exploitant est tenu de respecter les engagements et 

valeurs annoncées dans le dossier de demande d’autorisation dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant au minimum les documents suivants : 

* le dossier de demande d’autorisation, 

+ les plans tenus à jour, 

+ les actes administratifs pris au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de 

l’environnement, 

+ les résultats des mesures exigées par le présent arrêté ainsi que les correspondances relatives à 

l’application du Code de l'environnement. 

Article 3 - MISE EN SERVICE 

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas été mises en service dans 

un délai de trois ans, ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure (article R. 512-38 du code de l'environnement). 

Article 4 - ACCIDENT - INCIDENT 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement devra être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées (article R. 

512-69 du Code). 

L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et 

causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y remédier et celles mises en œuvre ou 

prévues avec les échéanciers correspondants pour éviter qu'il ne se reproduise. 

Article 5 - MODIFICATION - EXTENSION 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être 

portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation (article KR. 512- 

33 du Code). 

Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation (article R. 512-68 du Code). 

Article 6 - MISE À L’ARRÊT DEFINITIF D’UNE INSTALLATION 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant devra en informer le Préfet au 

moins un mois avant cette cessation.



  

S 

Lors de l'arrêt de l'installation, l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun 

des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Il sera joint à la notification au Préfet un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de 

l'installation ainsi qu’un mémoire sur l’état du site conformément aux dispositions de l’article R. 512-74 du 

Code de l'environnement. 

IT - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS 

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 

relatif aux “prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation” ainsi qu’aux dispositions suivantes. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L'ensemble du site doit 

être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement ...). 

A - PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

Article 7 - MODALITÉS GÉNÉRALES DE CONTRÔLE 

Tous les rejets et émissions doivent faire l’objet de contrôles périodiques ou continus par l’exploitant selon 

les modalités précisées dans le présent arrêté. 

Ces contrôles doivent permettre le suivi du fonctionnement des installations et la surveillance de leurs effets 

sur l’environnement. 

L’inspection des installations classées peut, à tout moment, éventuellement de façon inopinée, réaliser ou 

faire réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de 

niveaux sonores ou de vibration. 

Les frais engendrés par l’ensemble de ces contrôles sont à la charge de l’exploitant. 

L'exploitant transmettra annuellement à l’inspection des installations classées les résultats des contrôles 

périodiques. En cas de dépassement des prescriptions, l’exploitant joindra les éléments de nature à expliquer 

les dépassements constatés et précisera les mesures prises pour y remédier. 

L'exploitant adressera également les résultats des contrôles des rejets d’eau au Service chargé de la police 

des eaux (respectivement à la collectivité gestionnaire du réseau d’assainissement). Ces derniers peuvent 

également procéder, de façon inopinée, à des prélèvements dans les rejets et à leur analyse par un laboratoire 

agréé, à la charge de l’exploitant. 

En fonction des résultats d’autosurveillance, ou à la demande de l’exploitant, les conditions de contrôle 

pourront être modifiées. 

Article 8 - AIR 

8.1 - Principes généraux 

L’exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour 

réduire la pollution de l’air à la source, notamment en optimisant l’efficacité énergétique et en choisissant, de 

préférence, des matières premières limitant les émissions atmosphériques, en particulier des matières 

premières à teneur réduite en produit expanseur.



8.2 - Conditions de rejet 

Les effluents gazeux captés sont rejetés par des cheminées dont les caractéristiques sont calculées 

conformément aux textes réglementaires. La hauteur de cheminée de la chaudière est de 6 mètres minimum 

pour une vitesse d’éjection des gaz minimale de 5 m/s. 

Les points de rejet des émissions atmosphériques (pentane, gaz de combustion,.…..) doivent permettre la 

réalisation d'analyses représentatives des rejets. 

8.3 - Prévention des envols et des apports à l’extérieur de matières diverses indésirables. 

L'exploitant adopte toutes dispositions pour prévenir les envols de poussières, de polystyrène, etc.. et pour 

prévenir les apports de matériaux sur les chaussées, telles que : 

«les stockages de produits pulvérulents ou susceptibles d'envol sont confinés à l'intérieur d'espaces 

aménagés, 

+ les surfaces ou cela est possible sont engazonnées, 

+ les transports par bennes de matériaux susceptibles d’envol sont bâchés ou équipés de filets. 

8.4 - Valeurs limites de rejet 

Le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Les concentrations en polluants sont exprimées rapportées aux mêmes conditions normalisées. 

Pour les installations de combustion, la teneur en oxygène est ramenée à 3% en volume. 

Les effluents gazeux rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs maximales suivantes avant toute 

dilution : 

8.4.1 — Rejet en pentane et autres COV 

Les rejets canalisés et diffus en Composés Organiques Volatils (COV) sur le site ne dépassent pas 60 

tan pour un flux horaire d’environ 20 kg/h. Les valeurs en flux s’appliquent à la somme des 

émissaires rejetant le même polluant. 

L'exploitant produit sous délai de 1 an une étude technico-économique relative à la limitation de ses 

rejets canalisés et diffus en COV qui fera référence aux meilleures technologies disponibles et définira 

un programme prévisionnel de gestion des rejets de COV. 

8.4.2 — Rejet de la chaudière 

La chaudière étant exclusivement alimentée en gaz naturel, la valeur limite en oxydes d’azote exprimés 

en dioxyde d’azote est de 150 mg/m° , en poussières à 5 mg/m°, et en oxydes de soufre exprimés en 

équivalent SO:à 35 mg/n. 

8.5 - Contrôle des rejets 

8.5.1 - Rejets de la chaudière 

Les teneurs en oxydes d'azote visés précédemment à l’article 8.4.2 sont contrôlés tous les trois ans.



  

8.5.2 -— Rejets en pentane et autres COV 

La surveillance des rejets en COV est basée sur une méthode indirecte représentative des produits 

fabriqués. 

Cette méthode comprend un bilan matière annuel qui établit les quantités de COV rejetés en fonction : 

* des teneurs en COV (pentane, halogénés,.….) des matières premières 

* des consommations de matières premières, 

* des teneurs en COV subsistantes dans les produits fabriqués sortie usine, 

° de la répartition des rejets en fonction des divers lieux d’émission dans l’usine. 

Cette méthode est justifiée par : 

* les factures de consommation de matières premières, 

° la tenue d’un registre de livraison de celles-ci (date, quantité, nature, nom commercial du 

produit,..….), 

+ des analyses de la teneur en COV des matières premières et des produits en sortie usine 

(analyses-certificats des fournisseurs, études spécifiques..….). 

L'exploitant met en place un schéma de maîtrise des émissions de COV tel que défini ci-après. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui 

serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies 

dans le présent arrêté. 

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence de l'installation correspondant au 

niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur 

l'installation. 

L'exploitant met en œuvre des procédures visant à réduire les émissions de COV de son installation 
comprenant notamment : 

* l'utilisation de matières premières contenant au plus 4 % de COV en masse, lorsque la possibilité 

technique existe ; 

+ le recyclage intégral des chutes de découpe ; 

* l'incorporation optimale de matériaux usagés dans les matières premières ; 

* Ja captation et le traitement des émissions, lorsque la possibilité technique existe, notamment sur les 

postes de pré-expansion. 

8.6 - Odeurs 

L’exploitant prend toutes dispositions pour limiter les odeurs issues de ses installations. 

En particulier, les effluents gazeux odorants sont captés à la source et canalisés au maximum. 

Article 9 - EAU 

9.1 - Prélèvements et consommation 

L’exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations 

afin de limiter les flux d’eau.
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Pour ses besoins industriels, l'exploitant est autorisé à prélever de l’eau dans la nappe à partir d'un seul puits 

de pompage pour un volume annuel maximal de 15 000 mr, 

En complément, de l’eau peut être prélevée dans le réseau public d’eau potable à raison d’environ 4 000 m° 

par an. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage de pompage ou de rejet, l’exploitant prend les mesures 

appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter le risque de pollution des eaux 

souterraines par accès direct à celles-ci. 

Les installations de l’entreprise dont le fonctionnement nécessite de l’eau ne doivent pas, du fait de leur 

conception ou de leur exploitation, permettre la pollution du réseau d’adduction d’eau publique, du réseau 

d’eau potable intérieur ou des eaux souterraines pas des substances nocives ou indésirables, à l’occasion 

d’un phénomène de retour d’eau. 

A cet effet, la pose de dispositifs antiretour d'eau (disconnecteur, bac de rupture...) est requise à chaque 

point de connexion entre les différents réseaux : 

* réseau public /réseau d'eaux industrielles, 

+ réseau public/réseau eau de puits, 

* réseau eaux industrielles/eau de puits. 

Tous les points de prélèvement d'eau sont munis d'un dispositif de mesure totalisateur du volume prélevé. 

Les installations de refroidissement sont en circuit fermé. 

9.2 - Prévention des pollutions accidentelles 

a) Egouts et canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 

susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 

susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques 

appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou 

d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux positionnant les points de rejet et les points de prélèvement et un plan des 

égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, 

datés et signés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours 

b) Capacités de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

° 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

° dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans tous les cas 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

c) Aire de chargement - transport interne 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Pour ce dernier 

point, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou 

d’autres aires ou locaux. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches 

et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

d) Confinement des eaux polluées d'extinction d’un incendie, ou provenant d’un accident 

Les installations sont équipées de systèmes de confinement permettant de recueillir des eaux polluées 

d’incendie d’une capacité d’au moins 250 n°. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce dispositif notamment leurs connexions avec 

le réseau d'évacuation des eaux, doivent pouvoir être obturés rapidement en toutes circonstances. 

Le plan d'écoulement et de rétention des eaux incendie est établi. Les mêmes règles s'appliquent à ce plan 

qu'au plan mentionné à l'article 9.2 a} (mise à jour, signature. .….). 

9.3- Conditions de rejet 

L'établissement est raccordé au réseau d'assainissement du SIVOM du Ried en un point pour le rejet des eaux 

usées sanitaires et industrielles. Conformément à l’article L35-8 du code de la santé publique, une 

convention avec cette collectivité publique a été établie.
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Les réseaux de collecte doivent séparer les eaux pluviales et les diverses catégories d’eaux polluées. 

Tout rejet d’eau de quelque nature que ce soit dans des puits perdus ou en nappe est interdit. La dilution des 

effluents est interdite. 

9.3.1 - Conditions de rejet des eaux industrielles 

Les eaux industrielles sont constituées des eaux de refroidissement, des condensats de chaudière et des 

eaux de régénération des résines, les eaux des ateliers. 

Hormis les purges de déconcentration, les eaux de refroidissement sont intégralement recyclées 

9.3.2 - Conditions de rejet des eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont rejetées dans le ruisseau nommé "Kehlweiergraben" ou dans le réseau 

d'évacuation des eaux pluviales de la commune. 

Avant rejet dans le milieu naturel, les eaux pluviales recueillies sur des surfaces susceptibles de pollution, 

transitent par un dispositif décanteur déshuileur ou par un dispositif d’efficacité équivalente adapté à la 

pluviométrie et permettant de respecter la valeur limite en concentration en hydrocarbures de 5 mg/l selon 

la norme NET 90-114. 

Ces dispositifs sont facilement et rapidement obturables en cas de besoins (pollution accidentelle, .…). 

9.3.3 - Conditions de rejet des eaux sanitaires 

Les eaux vannes et sanitaires sont évacuées et traitées conformément au Code de la Santé Publique. 

9.3.4 - Caractéristiques des rejets d'eaux industrielles 

Les caractéristiques de l'effluent rejeté ne dépassent pas les valeurs suivantes : 

+ débit maximal 3 m° /h, 70 m° /jour 

+ pH: compris entre 5,5 et 8,5 

+ température inférieure à 30°C 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Norme de mesure Concentration en mg/l 

DCO NFT 90 101 2 000 

DBOS NF EN 1899-I 800 

MEST NF EN 872 600 

Azote global NF EN IS0 25663 150 

Phosphore global NF EN ISO 6878 50 

AOX NF EN ISO 1485 1 
Substances organohalogénées 

Hydrocarbures totaux NF TENISO 9377-22 5 

HAP NET 90 115 0,05 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

Test microtox Non toxique 
  

Les concentrations maximales sont déterminés sur eaux brutes (non décantées). 
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9.4 - Contrôles des rejets 

L'exploitant réalise deux fois par an un bilan représentatif sur 24 heures des rejets d’effluents portant sur 

l'ensemble des paramètres cités au paragraphe 9.3.4. 

9.5 - Surveillance des effets sur l’environnement 

L'exploitant implante en amont et en aval de ses installations, des points de contrôle des eaux souterraines. 

Le réseau de surveillance se compose des ouvrages suivants : 

  

  

  

o ; cat : Le z Profondeur de 
N°BSS de l’ouvrage | Localisation par rapport au site | Aquifère capté l'ouvrage 

03086X0133 PZ 1 :Amont Nappe alluviale 6,97 m 
du Rhin 

03086X0134 PZ 2 : Aval Nappe alluviale 5,75m 
du Rhin           

  

La localisation des ouvrages est précisée sur le plan joint en annexe. 

9.5.1 — Gestion du réseau de surveillance 

L'exploitant surveille et entretient les ouvrages de surveillance, de manière à garantir la protection de la 

ressource en eau vis à vis de tout risque d’introduction de pollution par leur intermédiaire. 

En cas de cessation d’utilisation d’un ouvrage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures 

appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux 

souterraines. 

9.5.2 — Programme de surveillance 

Les prélèvements, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau doivent être effectués 

conformément aux méthodes normalisées en vigueur. 

Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats aux normes de 

potabilité en vigueur. 

L'exploitant fait analyser les paramètres suivants, avec les fréquences associées : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

o ; ; Paramètres 
NS°BSS de louvrage Fréquence des analyses Nom Code SANDRE 

Chlorures 1337 

Sulfates 1338 

Sodium 1375 
03086X0133 | Hydrocarbures dissous 1442 

et 03086X0134 Semestrielle Zinc 1383 
Hydrocarbures aromatiques 

polycycliques HAP 1445 

Composés organohalogénés 

volatils COHV 3344     
  

9.5.3 - Piézométrie du site 

Le niveau piézométrique est relevé sur tous les ouvrages du réseau de surveillance lors des campagnes 

semestrielles. Les têtes d'ouvrages sont systématiquement nivelées.
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9,5.4 — Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme d’auto- 

surveillance, les analyses et les interprète. Il prend les actions correctives appropriées lorsque des résultats 

font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des 

valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

9,5.5 — Analyse et transmission des résultats 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les résultats des analyses, accompagnés de 

commentaires, avant le 15 du mois qui suit chacun des quatre trimestres de l’année (15 janvier, 15 avril, 15 

juillet, 15 octobre). 

La transmission des résultats par voie électronique à l’adresse suivante 

autosurveillance.drire.alsace@industrie.gouv.fr est envisageable. 

Dans ce cas, l'exploitant conserve les documents sous format papier et les tient à la disposition 

de l'inspection des installations classées sur une durée de cinq ans. 

Pour la présentation des résultats, l'exploitant pourra se reporter au modèle joint en annexe. 

L'exploitant adresse au Préfet, tous les quatre ans, un bilan de l'auto-surveillance des eaux souterraines 

réalisée sur la période quadriennale écoulée, ainsi que les propositions de l’exploitant pour, le cas échéant, 

réexaminer les modalités de cette surveillance, notamment en termes d’évolution des fréquences de contrôle 

et des paramètres de surveillance. 

Le bilan quadriennal comporte également la comparaison avec l’état initial de l’environnement, soit réalisé 

en application de l’article R 512-8 II 1° du Code de l’Environnement, soit reconstitué, ainsi que le 

positionnement de l’exploitant sur les enseignements tirés de cette comparaison. 

Article 10 - DÉCHETS 

10.1 - Principes généraux 

L'exploitant s’attache à réduire le flux de production de déchets de son établissement. Il organise la collecte 

et l'élimination de ses différents déchets en respectant les dispositions réglementaires en vigueur (loi 75-663 

du 15 juillet 1975 et ses textes d’application), ainsi que les prescriptions du présent arrêté. 

10.2 - Collecte et stockage des déchets 

L'exploitant met en place à l’intérieur de son établissement une collecte sélective de manière à séparer les 

différentes catégories de déchets : 

+ les déchets banals composés de papiers, bois, cartons … non souillés qui pourront être traités comme 

les déchets ménagers et assimilés ; 

+ les déchets spéciaux définis par le décret 97-517 du 15 mai 1997 relatif à la classification des 

déchets dangereux qui doivent faire l’objet de traitement particulier. 

Le stockage des déchets dans l’établissement avant élimination se fait dans des installations convenablement 

entretenues dont la conception et l'exploitation garantissent la prévention des pollutions, des risques et des 

émanations d’odeurs. Les déchets pouvant libérer des polluants sont stockés sur des aires étanches formant 

rétention. Ces aires sont couvertes si les eaux de pluie sont susceptibles d'entraîner des matières polluantes.



  

13 

10.3 - Élimination des déchets 

Toute mise en dépôt à titre définitif des déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

Pour chaque type de déchet, la quantité présente dans l'établissement n'excèdera pas la quantité nominale 

d'un lot d'expédition. 

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature que ce soit est interdite. 

A compter du ler juillet 2002, l’exploitant justifiera le caractère ultime des déchets mis en décharge 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploï, recyclage 

ou toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l’énergie. 

L’élimination des déchets à l’extérieur de l’établissement ou de ses dépendances, doit être effectuée dans des 

installations régulièrement autorisées à cet effet au titre du Code de l'environnement. L’exploitant doit 

pouvoir en justifier l'élimination. 

Chaque lot de déchets spéciaux (voir décret n° 97-517 du 15/05/1997), expédié vers l’éliminateur doit être 

accompagné du bordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le 

formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 

30 mai 2005. 

Les huiles usagées sont éliminées conformément aux articles R. 543-3 à 15 du Code de l'environnement 

portant réglementation de la récupération des huiles usagées. 

10.4 - Contrôle des déchets 

L'exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées un registre des opérations 

d'enlèvement des déchets. Les documents justificatifs devront être conservés au moins trois ans. Pour chaque 

type de déchet, les quantités enlevées, les dates d'enlèvement et des filières d'élimination sont reportées. 

L'exploitant établira un récapitulatif annuel de l'élimination de ses déchets. 

Article 11 - BRUIT ET VIBRATIONS 

11.1- Principes généraux 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de 

l’environnement ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 

vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées, sont applicables. 

11.2 - Valeurs limites 

Dans les zones à émergence réglementée, les émissions sonores dues aux activités des installations ne 

doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22 h, sauf période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 

45 dB(A) 
supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
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De façon à permettre le respect des valeurs limites d'émergence, les niveaux limites de bruit à ne pas 

dépasser en limite de propriété de l’établissement sont en référence au plan n° 3.2.7.1. du dossier : 

  

  

  

      

PÉRIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

POINT DE MESURE allant de7hà22h, allant de 22hà7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

1 55 dB(A) 48 dB(A) 

4 50 dB(A) 48 dB(A) 

  

  
L'exploitant tient à jour le plan le plan et les documents qui délimitent et qui justifient les zones à émergence 

réglementées. 

11.3 - Contrôles 

Un contrôle de la situation acoustique sera effectué tous les 5 ans à compter de la notification du présent 

arrêté, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera soumis à l'approbation de l'inspection 

des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan des zones à émergence réglementée, 

indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

B - DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITE 

Article 12 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Afin d’en contrôler l’accès, l’établissement est entouré d’une clôture efficace et résistante. L'exploitant fixe 

les modalités et établit une consigne de surveillance de son établissement. 

Article 13 - DÉFINITION DES ZONES DE DANGER 

L'exploitant détermine les zones de risque incendie, de risque explosion et de risque toxique de son 

établissement. Ces zones sont reportées sur un plan qui est tenu régulièrement à jour et mis à la disposition 

de l’inspecteur des installations classées. 

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités 

de produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d’avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l’environnement. 

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est 

susceptible d’apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique en raison de la nature des 

substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stockées. 

L’exploitant produira une étude, justifiée par des mesures, relative au risque d’explosion dans les 

canalisations d'évacuation des rejets atmosphériques en COV et dans les locaux de maturation. Les moyens 

de prévention seront définis et justifiés dans ce cadre. 

Les zones de risque toxique sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère toxique est 

susceptible d’apparaître. 

Ces risques sont signalés.
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Article 14- CONCEPTION GÉNÉRALE DE L’INSTALLATION 

Les bâtiments, locaux, appareils sont conçus, disposés et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la 

propagation d’un sinistre. 

En particulier, les mesures suivantes doivent être retenues : 

14.1 - Implantation - Isolement par rapport aux tiers 

Les installations de stockage et de fabrication sont situées à une distance d’au moins 30 mètres des locaux 

occupés ou habités par des tiers. 

Le respect des distances d’isolement doit être assuré par l’acquisition des terrains correspondants ou par la 

constitution de servitudes amiables non aedificandi ou par tout autre moyen donnant une garantie 

équivalente. 

14.2 - Règles de construction 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de 

réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles ; portes pare 

flamme...) adaptés aux risques encourus. 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d’incendie doit pouvoir s’effectuer d’une manière efficace. 

L'ouverture de ces équipements doit en toutes circonstances pouvoir se faire manuellement, les dispositifs de 

commande sont reportés près des accès et doivent être facilement repérables et aisément accessibles. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs liés aux 

éléments de construction et de désenfumage retenus. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. La ventilation doit assurer en 

permanence, y compris en cas d’arrêt des équipements. 

14.3 - Règles d’aménagement 

Accès, voies et aires de circulation : à l’intérieur de l’établissement, les pistes et voies d’accès sont nettement 

délimitées, entretenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant 

fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l’intérieur de son établissement. 

En particulier des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente, 

en dehors des zones dangereuses. 

Les bâtiments et dépôts sont facilement accessibles par les services de secours qui doivent pouvoir faire 

évoluer sans difficulté leurs engins. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 

directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 

suffisant. Les portes doivent s’ouvrir vers l’extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes 

circonstances. L'accès à ces issues est balisé. 

Les installations électriques sont conformes aux réglementations en vigueur. Elles sont entretenues en bon 

état et périodiquement contrôlées. Le dossier prévu à l’article 55 du décret 88-1056 du 14 novembre 1988 

concernant la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 

électriques est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 
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L'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des établissements réglementés au titre de la 

législation des installations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion est également 

applicable. 

14.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l’apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation 

en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les 

dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

° limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs, 

° utilisation lorsque cela est possible d’additifs antistatiques, 

+ limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques, 

+ continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, 

réservoirs mobiles, outillages, …). 

14.5 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 

classées est applicable. 

L'exploitant dispose d’un système d’alerte sur le risque local et imminent de chute de la foudre. Une 

consigne de sécurité est spécifique à ce risque sur les installations. 

14.6 - Équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

(IPS) des installations, c’est-à-dire ceux dont le dysfonctionnement placerait celles-ci en situation dangereuse 

ou susceptible de le devenir, tant en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire, qu’en situation 

accidentelle. 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaires enregistrés en 

continu. 

Les appareils de mesure ou d’alarme des paramètres IPS figurent à la liste des équipements IPS. 

Les équipements IPS sont de conception éprouvée. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 

longévité sont connus de l’exploitant. Pour le moins, leurs défaillances sont signalées par une alarme et leur 

alimentation en énergie est secourue sauf parade de sécurité équivalente. L'exploitant détermine les 

équipements devant disposer d’une alimentation permanente. Ceux-ci sont conçus pour être testés 

périodiquement, en tout ou partie, sauf impossibilité technique justifiée par des motifs de sécurité. Ils doivent 

résister aux agressions internes et externes. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement, selon des 

procédures écrites.
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14.7 - Règles d’exploitation et consignes 

Toutes substances ou préparations dangereuses entrant ou sortant de l’établissement sont soumises aux 

prescriptions réglementaires d’étiquetage et d’emballage. Ces identifications doivent être clairement 

apparentes. 

Les stockages vrac et les zones de stockages en fûts et conteneurs, les stockages de produits intermédiaires 

sont clairement identifiés avec des caractères lisibles et imdélébiles. 

L'exploitant tient à jour la localisation précise et la nature des produits stockés, ainsi que l’information sur 

les quantités présentes et dispose des fiches de données de sécurité des produits prévus à l’article R 231-53 

du Code du travail. 

Dans les zones de risque incendie, les flammes à l’air libre et les appareils susceptibles de produire des 

étincelles sont interdits, hormis délivrance d’un “permis de feu”, signé par l’exploitant ou son représentant. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l’exploitant établit les consignes d’exploitation des 

différentes installations présentes sur le site. Ces consignes fixent le comportement à observer dans 

l'enceinte de l’usine par le personnel et les personnes présentes (visiteurs, personnel d’entreprises 

extérieures …). L'exploitant s’assure fréquemment de la bonne connaissance de ces consignes par son 

personnel. Il s’assure également que celles-ci ont bien été communiquées en tant que de besoin aux 

personnes extérieures venant à être présentes sur le site. 

En particulier : 

° Les installations présentant le plus de risques, font l'objet de consignes écrites. Celles-ci comportent 

la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, en 

période d’arrêt, ou lors de la remise en fonctionnement après des travaux de modification ou 

d’entretien ; 

* Les tuyauteries susceptibles de contenir du gaz devront faire l’objet d’une consigne de vérification 

périodique. 

Toutes les consignes de sécurité que le personnel doit respecter, en particulier pour la mise en œuvre des 

moyens d'intervention, l'évacuation et l’appel aux secours extérieurs, sont affichées. 

Ces consignes sont compatibles avec le plan d’intervention des secours extérieurs, établi après avis de la 

Direction départementale des services d’incendie et de secours. 

Le personnel est formé à l’utilisation des équipements qui lui sont confiés et des matériels de lutte contre 
l’incendie. Des exercices périodiques mettant en œuvre ces consignes doivent avoir lieu tous les 12 mois, les 

observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l’intérieur des locaux est conforme aux valeurs 

indiquées page 1.25 du dossier. 

Article 15 - SÉCURITÉ INCENDIE 

15.1 - Détection et alarme 

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau permettant la 

détection précoce d’un sinistre.
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Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau 

d’un point spécialisé à l’intérieur de l’établissement (direction ….), ou à l’extérieur (société de gardiennage, 

personnel de garde ..). 

15.2 - Moyens de lutte contre l’incendie 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l’incendie adaptés aux risques et conformes aux 

réglementations en vigueur, et entretenus en bon état de fonctionnement, en particulier : 

° _ d’extincteurs répartis judicieusement à l’intérieur des locaux ; 

° d’un réseau d’eau incendie maillé ou d’une réserve d’eau permettant d’alimenter avec un débit 

suffisant des poteaux d'incendie normalisés, des robinets d’incendie armés, des prises d’eau ou de 

tous autres matériels fixes ou mobiles situés à l'extérieur des bâtiments. L'ensemble du réseau doit 

pouvoir fonctionner normalement en période de gel ; 

* d’une réserve de sable meuble et sec et de pelles ; 

+ le recoupement entre les bâtiments devra être réalisé par des parois coupe-feu de degré deux heures 

et par des portes coupe-feu de degré une heure, 

+ l'établissement devra disposer d’un débit minimum de 180 m3/h pendant deux heures, réparti sur 

trois points d’eau distincts, ces caractéristiques devront pouvoir être maintenues en période de gel. 

L'exploitant devra disposer d’une attestation établie par le SDEA portant sur les débits réels des poteaux 

d’incendie et des puits existants ou disposer des justificatifs techniques sur ce point. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs des moyens 

retenus dans cet article. 

15.3 - Plan d’intervention 

L'exploitant établit un plan d’intervention qui précise notamment : 

° l’organisation, 

+ les effectifs affectés, 

+ le nombre, la nature et l’implantation des moyens de lutte contre un sinistre répartis dans 

l’établissement, 

° les moyens de liaison avec les Services d’incendie et de secours. 

15.4 - Dispositif d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité 

Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en 

œuvre du dispositif d’arrêt d’urgence et d’isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup de 

poing”, accessibles en toutes circonstances et sans risques pour l’opérateur. Ils sont classés “équipements 

importants pour la sécurité” (IPS) et soumis aux dispositions de l’article 14.6 du présent arrêté. 

Tous les équipements de lutte contre l’incendie ainsi que les organes de mise en sécurité des installations 

comme les vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz …) sont convenablement repérés et 

facilement accessibles.
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Article 16 - ZONE DE RISQUE TOXIQUE 

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz et émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne : 

* de surveillance ; 

° ou ayant à séjourner à l’intérieur des zones toxiques, notamment celles susceptibles de se former en 

cas d’incendie. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales 

ou dans des circonstances accidentelles. 

III - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 

Article 17 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

17.1 — Dépôt de matières plastiques alvéolaires ou expansés : 

Les locaux dans lesquels sont présents des stocks ne comportent aucune source de feu nu et de point chaud. 

Les éléments de construction du bâtiment du dépôt présentent les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu suivantes : 

+ matériaux incombustibles, 

*__ parois coupe-feu de degré 2 heures. 

Les locaux du dépôt ne renferment aucun appareil de chauffage à feu nu. 

Des exutoires de large section pour l'évacuation des fumées et des gaz de combustion sont aménagés dans la 

toiture en cas d'incendie. 

Le stock de matières plastiques alvéolaires ou expansées est organisé de telle façon qu’au minimum le tiers 

de la surface au sol n’est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d’au moins 2 

mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à 

facilité l’intervention des services Incendie. 

Ces stockages sont divisés en îlots dont le volume unitaire ne dépasse pas 600 m3. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. Un espace libre d’au moins un mètre doit être 

préservé entre le haut des stockages et le niveau du pied de ferme. 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières inflammables à moins de 2 mètres des tas de 

matières plastiques alvéolaires ou expansées. 

17.2 — Installation de combustion 

Le combustible utilisé est du gaz naturel. 

Un dispositif de coupure indépendant de tout équipement de régulation du débit doit être placé à l’extérieur 

des bâtiments pour permettre d'interrompre l’alimentation en combustible des appareils de combustion, 1l est 

situé en aval du poste de détente. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 

combustion au plus près de celui-ci. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger doit être mis en place. Ce dispositif doit permettre de couper l’arrivée du 

combustible et mettre l'installation en sécurité.
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. Le décret n° 98-817 du 11 septembre 1998 relatif aux rendements minimaux et à l'équipement des chaudières 

de puissance comprise entre 400 kW et 50 MW (JO du 13 septembre 1998) s'applique. 

Le décret n° 98-833 du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des installations consommant de 

l'énergie thermique (JO du 18 septembre 1998) s'applique. 

17.3 - Installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

1.1mplantation - Aménagement 

1.1.Règles d’implantation 

Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d’une prise d’air, ni au droit 

d’ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes 

dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

1.2.Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 

notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de 

la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance 

dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l’entretien et la maintenance 

de la tour. 

2.Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, 

en aucun cas, il n’y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans lesquels 

soit l’eau ne circule pas, soit l’eau circule en régime d’écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un 

dispositif permettant la purge complète de l’eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l’installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 

dessus. 

Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 

l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en 

prenant en compte la qualité de l’eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes 

de corrosion, d’entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet : le taux 

d’entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 

est inférieur à 0,01 % du débit d’eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de 

l'installation. 

3.Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation s’effectue sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, formée 

et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des risques qu’elle présente, notamment du 

risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation.
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Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 

d’appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l’installation. L’organisation de la 

formation, ainsi que l’adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

4. Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l’installation 

4.1. Dispositions générales 

a)Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la prolifération 
des légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l’installation en contact avec l’eau du circuit 

où pourrait se développer un biofilm. 

b)L’exploitant s’assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l’exploitant 

devra s’assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

c)Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation, visant à maintenir en 

permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités 

formant colonies par litre d’eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant. Le plan d’entretien 

préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation est défini à partir d’une analyse méthodique de 

risques de développement des légionelles. 

d)L’analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l’installation dans ses 

conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 

relatives à la maintenance ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles 

(changement sur l’installation ou dans son mode d’exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

* les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d’entretien 

et de maintenance portant sur ces installations) ; 

* le cas échéant, les mesures particulières s’appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un 

arrêt annuel ; 

* les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

* les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions ; 

* les situations d’exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm 

dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort temporaire lié à 

l’exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

L’analyse de risque prend également en compte les conditions d’implantation et d'aménagement ainsi que la 

conception de l’installation. 

Cet examen s’appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la gestion 

du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d’intervenir sur l’installation. 

e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

° la méthodologie d’analyse des risques ; 

° les mesures d’entretien préventif de l’installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des 

micro-organismes et en particulier des légionelles ;
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les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt ; 

° Les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance 

du traitement préventif...) ; 

l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil 

de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 9. 

4.2. Entretien préventif de l’installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les 

surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l’exploitant s'assure d’une bonne gestion 

hydraulique dans l’ensemble de l’installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet 

permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être 

chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l’exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et 

sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l’exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 

maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l’installation. L'exploitant 

vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix 

des produits biocides tient compte du pH de l’eau du circuit en contact avec l’air et du risque de 

développement de souches bactériennes résistantes en cas d’accoutumance au principe actif du biocide. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des 

irrégularités d’approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau 

acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l’eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 

conformément aux règles de l’art. 

4.3. Nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l’installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

*« et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le 

point 5 du présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

° une vidange du circuit d’eau; 

+ un nettoyage de l’ensemble des éléments de l’installation (tour de refroidissement, des bacs, 

canalisations, garnissages et échangeur(s)...) ; 

+ une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été 

reconnue ; le cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d’eau situé en 

amont de l’alimentation en eau du système de refroidissement.
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Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées 

dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la 

législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité 

des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station 

d’épuration dans laquelle s’effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 

d'émissions d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d’eau sous pression doit être 

spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention au regard 

du risque de dispersion de légionelles. 

5. Dispositions en cas d’impossibilité d’arrêt prévu au point 4.3 du titre II pour le nettoyage et Ia 

désinfection de Pinstallation 

Si l'exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou économique de réaliser l’arrêt prévu au point 4.3 

du titre II pour le nettoyage et la désinfection de l’installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la 

mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L’inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l’avis d’un tiers 

expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l’inspection des installations classées, imposées par arrêté 

préfectoral pris en application de l’article 30 du décret du 21 septembre 1977. 

6. Surveillance de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection de l’installation 

est défini à partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 

prévues au point 4 du présent titre. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer 

les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés 

périodiquement par l’exploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin d’apprécier 

l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives 

déterminées par l’exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 

de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur 

l’environnement. 

6.1. Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 

minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l’installation. 

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités 

formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la 

norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre 

d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la 

fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de 

nouveau au minimum bimestrielle.
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6.2. Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement 

où l’eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l’eau 

d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l’exploitant de 

façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l’installation doit être prise en compte notamment dans le cas 

où un traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, 

doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S’il s’agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un 

contrôle sur demande de l’inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le 

choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

6.3. Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 

Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

Je laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d’accréditation 

(COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral 

pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ; 

-le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

-le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

6.4. Résultats de l’analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont 

exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que les ensemencements dont les résultats font 

apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois 

par le laboratoire. 

Le rapport d’analyse fournit les informations nécessaires à l’identification de l'échantillon : 

° coordonnées de l’installation ; 

+ date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 

° nom du préleveur présent ; 

° référence et localisation des points de prélèvement ; 

+ _ aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 

° pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; 

+ nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants….) ; 

+ date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation. 

L'exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l’analyse par des 

moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

+ le résultat définitif de l’analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ; 

Je résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d’une flore interférente.
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6.5. Prélèvement et analyses supplémentaires 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l’identification 

génomique des souches prélevées dans l’installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR 

de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies au point 6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces analyses 

supplémentaires est adressée à l’inspection des installations classées par l’exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l’exploitant. 

7. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 

unités formant colonies par litre d’eau selon la norme NF T90-431. 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 

l’ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 

supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant arrête dans les meilleurs 

délais l’installation de refroidissement selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement 

définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l’installation de refroidissement. La procédure 

d’arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de l’installation et des 

installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l’exploitant en informe immédiatement l’inspection 

des installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante. - 

Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. » Ce document précise : 

-les coordonnées de l’installation ; 

-la concentration en légionelles mesurée ; 

-la date du prélèvement ; 

-les actions prévues et leur dates de réalisation. 

A 
b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 4.1, ou à l’actualisation de 

l’analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son 

entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire 

les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 

réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 

incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 

risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en service de 

l’installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 

microbiologiques. 

c) Après remise en service de l’installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité du nettoyage et 
des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement pour analyse des 

légionelles selon la norme NF T90-431.
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Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est transmis à l’inspection des 

installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d’incident. Le rapport précise l’ensemble 

des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies 

et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués 

tous les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble 

des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de 

l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt 

sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du 

fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d’un 

prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure.d’arrêt est inférieur à 100 000 unités formant 

colonies par litre d’eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la 

réalisation de l’analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du 

suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 

sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 7.1. b du présent titre et soumet ces 

éléments à l’avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l’inspection des installations classées 

dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant 

colonies par litre d’eau ; 

+ en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise l’ensemble des actions 

prescrites aux points 7.1.a à 7.1.c du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve que l’exploitant 

mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l’avis d’un tiers expert choisi après 

avis de l’inspection des installations classées. 

7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités 

formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau selon la norme 

NF T90-431. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 

évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 

unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une 

concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la 

norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. 

Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée 

en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 

100 000 unités formant colonies par litre d’eau.
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A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant 

colonies par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de l’analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l’installation, prévue au point 4.1 du présent titre, en prenant notamment 

en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L’analyse des risques doit 

permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de 

planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, 
ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

7.3. Actions à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella 

specie en raison de la présence d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7.1 et 7.2, si le résultat définitif de l’analyse rend 

impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, 

l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s’assurer d’une 

concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

8. Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de 

l'installation, sur demande de l’inspection des installations classées : 

°__ l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions 

prévues au point 6.3, auquel il confiera l’analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

* _ l’exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 

* l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 

caractéristiques de l’eau en circulation après ce traitement ; 

* _l’exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de 

référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

9. Carnet de suivi 

L’exploitant reporte toute intervention réalisée sur l’installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

* les volumes d’eau consommés mensuellement ; 

* les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

* les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

* les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

° les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

* les modifications apportées aux installations ; 

+ les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, 

TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

* le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des 
traitements chimiques ;
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+ les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à 

mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques.) ; 

+ les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

+ les rapports d'incident ; 

+ les analyses de risques et actualisations successives ; 

les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

10. Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

* les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 1 000 unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 

+ les actions correctives prises ou envisagées ; 

+ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de 

l’année N. 

11. Contrôle par un organisme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l’objet d’un 

contrôle par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

L’agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme 

compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L’accréditation au titre des annexes À, B ou C 

de la norme NF EN 45004 par le comité français d’accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme 

d'accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination 

européenne des organismes d’accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5 du présent titre. En 

outre, pour les installations dont un résultat d’analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 

légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d’eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé 

dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l’installation, une vérification des conditions d'implantation et de 

conception, et des plans d’entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à 

l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 

d’analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l’installation, 

analyses de risques, plans d’actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de l’installation contrôlée. 

Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 

préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l’inspection des installations classées.
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12. Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l’intérieur ou à proximité de l’installation, et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols 

des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent 

(masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l’exposition : 

* aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

° aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l’obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l’installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l’importance 

de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées, et de l’inspection du travail. 

13. Eau 

L’eau d’appoint respecte, au niveau du piquage, les critères microbiologiques et de matières en suspension 

suivants : 

* Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 

°__ numération de germes aérobies revivifiables à 37 °C < 1 000 germes/ml ; 
* matières en suspension < 10 mg/L. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l’eau d’appoint fera l’objet d’un traitement permettant l’atteinte 

des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par 

an dont une pendant la période estivale. 

IV - DIVERS 

Article 18 - PUBLICITÉ 

Conformément à l’article R. 512-39 du Code de l'environnement, un extrait du présent arrêté énumérant les 

conditions auxquelles l’autorisation est accordée et faisant connaître qu’une copie, consultable par le public 

est déposée en mairie de Rhinau. Un extrait semblable sera inséré aux frais du permissionnaire, dans deux 
journaux locaux ou régionaux. 

Article 19 - FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions de présent arrêté seront à la charge de la société 

Article 20 - DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 21 - SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application des chapitre VI du 

Livre V Titre I du Code de l'environnement (sanctions pénales et administratives). 

Article 22 - EXÉCUTION - AMPLIATION 

+ Le Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

+ le Sous-Préfet de Sélestat-Erstein, 

° le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 

+ le Maire de RHINAU, 

+ les inspecteurs des installations classées de la DRIRE, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à la 

société KNAUF Industries. 

LE PRÉFET 

Pour ke Préfot 
LS Sacrétairs Générer 

5 

À 

  

   

  

      
  

PÉTER RA A HR 
ALES AUTE AIT LEL TA 

Délai et voie de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

STRASBOURG dans un délai de 2 mois à compter de la notification, par le demandeur, ou dans un délai de 

4 ans à compter de la publication ou de l’affichage des présentes décisions par des tiers ou les communes 

intéressées (article L 514-6 du Code de l’ Environnement).
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ANNEXE : 
Présentation des résultats des contrôles piézométriques 

  IDENTIFICATION DU PIEZOMETRE ET FREQUENCE DE L’ANALYSE 
  

  

      
  

      

Codification locale du |N°BSS Profondeur Niveau Nivellement 

piézomètre piézométrique 

Fréquence de l’analyse | Date de 

l’analyse 

RESULTATS 
Code SANDRE Nom du | Méthode Unité Résultat Valeur limite | Origine de la 

paramètre valeur limite         
  

 




